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Initiatives migrantes et politiques migratoires de développement 
entre la France et le Maroc
Migrant Initiatives and Development-oriented Migratory Policies  
between France and Morocco
Chadia Arab
Introduction
Les années 1990 ont marqué un tournant au 
Maroc par un développement de la société civile 
importante (Cheynis, 2008) et plus particulière-
ment à la fin des années 1990 et début des années 
2000, avec la création de nombreuses associations 
de développement. En parallèle, depuis 1981, les 
Résumé : L’objectif de cet article est de montrer le lien entre migration et développement à travers l’expérience d’associations issues 
de l’immigration et à partir de l’exemple du réseau IDD, Immigration Développement Démocratie. Ces associations construisent 
des projets de développement dans leur pays d’origine au Maroc, tout en s’impliquant sur une réflexion de la place des migrants 
en France et au Maroc, interrogeant ainsi les politiques migratoires mises en œuvre par le Maroc et la France. La maîtrise des flux 
migratoires est un des objectifs des États grâce au financement des associations de développement. Et les associations du réseau, 
tentent au contraire de travailler leurs actions tout en défendant les droits des migrants et notamment celui de circuler librement. 
À partir de l’exemple du réseau IDD, on saisit l’importance du plaidoyer et le sens donné aux actions associatives pour permettre de 
faire évoluer certaines idées et certaines représentations du développement et des migrations. L’impact se joue également sur les 
politiques migratoires que ces associations tentent de faire évoluer, et inversement.
Abstract: The objective of this article is to show the link between migration and development through the experience of immigrant 
associations, and more specifically by considering the example of the IDD (Immigration – Democracy – Development) network. These 
associations are building development projects in their country of origin, Morocco, while participating in debate on the place of immigrants 
in France and Morocco, and questioning the migration policies implemented by these two countries. The control of migration flows is one 
of the objectives of both states, pursued through the financing of development associations. However, the associations within the network 
are instead trying to focus on their existing actions while defending the rights of migrants, particularly the right to free movement. The 
example of the IDD network enables us to understand the importance of advocacy and the significance of association-based action in 
helping to change certain ideas and certain representations of development and migration. Their impact also hinges upon the migration 
policies that these associations are trying to change, and vice versa.
Mots clés : développement local – migrants actifs – solidarité – Maroc
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associations d’étrangers ont pu voir le jour sous le 
gouvernement de François Mitterrand qui a auto-
risé les étrangers à s’organiser en association (loi 
1901). Les associations de migrants, notamment 
en lien avec le développement des pays d’origine 
et tout particulièrement au Maroc ont commencé 
à se structurer il y a deux décennies. Cet article 
propose, de présenter l’apport des migrants en 
termes de développement dans leur pays d’origine 
au Maroc et le travail associatif des migrants, orga-
nisés en collectifs afin de mieux interroger les initia-
tives migrantes marocaines. Les associations issues 
de l’immigration telles que celles du réseau IDD, 
Immigration, Développement, Démocratie vont 
illustrer les exemples de cet article. Ces associations 
se sont organisées pour coordonner leurs actions et 
dynamiser le développement solidaire. Elles ins-
crivent leur démarche dans une dynamique de ren-
forcement de la société civile d’ici (en France) et de 
là-bas (au Maroc), pour un développement écono-
mique, social, en lien avec l’éducation, la culture, 
la citoyenneté et la démocratie. Ce choix, à contre-
courant des initiatives collectives de migrants repose 
sur une réflexion plus globale sur les migrations. 
Ainsi, à partir des exemples précis, nous tenterons 
de nous interroger sur comment les migrants font 
ou subissent l’injonction du « développement » au 
Maroc, tout en questionnant à la fois les politiques 
publiques marocaine et française.
Dès lors, l’objectif de cet article, produit d’un ter-
rain de recherche de doctorat sur les circulations 
migratoires des Marocains en Europe (Arab, 2009) 
et des travaux qui s’en sont suivis 1 est d’analyser en 
trois parties les politiques migratoires ayant appuyé 
ou non les dynamiques de développement enclen-
chées par les associations de migrants. Dans un pre-
mier temps, à travers le lien entre migration et déve-
loppement, nous tenterons de mieux comprendre 
l’équation entre ces deux notions. Puis, grâce à 
1.  Dans le cadre du programme PICRI (2009-2011) « Citoyenneté active 
et implications territoriales en Ile de France », deux laboratoires de 
recherche, le LAIOS et Migrinter se sont associés à deux associations, 
IDD et le GRDR, Groupe de Recherche et de réalisations pour le Déve-
loppement Rural Migration, citoyenneté, développement (Montreuil) 
pour analyser de manière approfondie les processus par lesquels se consti-
tuent, au fil des engagements quotidiens d’associations de migrants sub-
sahariens, marocains et de leurs enfants, une « citoyenneté active ». Ce 
programme a regroupé plusieurs chercheurs : Catherine Neveu, Nathalie 
Kotlok, Patrick Gonin, Stéphanie Lima, et Chadia Arab ; ainsi que des 
membres des associations du réseau IDD et du GRDR. Nous avons pu 
grâce à ce programme interroger des migrants, membres des associations 
du réseau, réaliser de nombreuses observations en assistant à un certain 
nombre de réunions du réseau IDD.
l’évolution des associations de développement, nous 
verrons plus précisément l’action du réseau IDD sur 
lequel nous avons travaillé. Enfin, nous analyserons 
les politiques publiques migratoires qui accom-
pagnent ou au contraire qui font subir l’injonction 
du développement à certaines de ces associations, 
que ce soit au Maroc ou en France.
Migration et développement
L’apport monétaire,  
un développement incontestable
Au-delà des projets de développement menés par 
les associations de migrants, actuellement, l’apport 
juste monétaire des Marocains à l’Étranger, repré-
sente souvent la première entrée d’argent au Maroc, 
avant le tourisme et les revenus du phosphate. Selon 
un rapport du Fonds international de développement 
agricole (2015), le Maroc est le troisième pays au 
monde à bénéficier le plus des transferts monétaires 
des Marocains de l’étranger. Ainsi, le pays se classe 
avant le Niger et la Chine, avec 5,4 milliards d’eu-
ros en versement provenant de l’Europe, et devant 
l’Inde. Les transferts passent d’après Dayton-Johnson 
(2007), de 500 millions dollars en 1975, à 2 milliards 
en 1991, à 4 milliards en 2004 et à 6 milliards en 
2015. Alors que la Tunisie passe de 150 millions de 
dollars en 1974 à 1,5 milliard en 2006, et l’Algérie 
de 200 millions en 1974 à 2,5 milliards de dollars en 
2006, pour donner un ordre de comparaison avec les 
pays voisins. Simon (1984) suppose que le revenu 
réellement transféré et perçu au Maghreb par les 
migrants ou par leur famille est nettement supérieur 
aux transferts officiels.
Sur un échantillon de 2 126 MRE (Marocains 
Résidant à l’Étranger), une enquête réalisée 
entre  2003 et  2005 montre que ces transferts 
d’argent représentent 87,3 %, alors que le reste se 
réalise en nature (Hamdouch, 2009). En moyenne 
ces transferts monétaires sont de 86 311 dirhams 
par an (environ 8 000 euros). Hamdouch (2007) 
ajoute que les migrants des pays d’anciennes vagues 
migratoires (France, Belgique, Hollande) ont légè-
rement tendance à baisser leurs envois, alors que 
les migrants des nouvelles destinations (Espagne et 
Italie) stagnent ou augmentent leurs transferts.
Pour El Hamraoui (1998), la migration permet 
d’équilibrer la balance des paiements et de financer 
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les achats indispensables de produits de première 
nécessité et de biens d’équipement. Elle est source 
d’investissement et permet d’atténuer l’intensité 
du chômage et réduit la densité démographique et 
le surpeuplement des pays d’origine, la migration 
contribue fortement à l’amélioration du niveau de 
vie (Boubakri 1997 ; Charef, 2006 ; Gonin, 2005 ; 
Kotlok, 2015, etc.) et à l’épanouissement du migrant 
(El Hamraoui, 1998).
7,7 % du total des fonds transférés sont affectés à 
l’investissement, et 71 % sont orientés vers la consom-
mation. L’investissement dans l’immobilier reste le 
secteur dominant des migrants (Hamdouch, 2007). 
D’après Charef (2003), « pour l’émigré, cette posses-
sion, de préférence sur son lieu d’origine, symbolise 
avant tout la réussite pour son voisinage… la princi-
pale réalisation des ménages migrants est la construc-
tion ou la transformation d’un logement. Elle se fait 
en plusieurs étapes, s’étale sur une longue période, et 
nécessite un grand effort financier. »
Le développement par les migrants
Observant le rôle des émigrés dans l’essor asso-
ciatif de la région de Galice en Amérique Latine, au 
début du siècle, (travaux de Xosé M. Nunez Seixas, 
cités par Lacroix, 2006), a conclu l’existence d’une 
nette influence socio-culturelle. Les migrants de 
retour ont introduit des concepts de civisme, d’ur-
banité, d’hygiène et de sécurité. Leur rôle d’avant-
gardistes du développement est évident (Lacroix, 
2006).
Les travaux portés sur la vallée du Sénégal ont été 
importants et ont pu montrer comment les migrants 
étaient véritablement source de développement 
pour leur village d’origine (Gonin, 1997 et 2005 ; 
Quiminal, 1994 ; Daum, 1994). Les pays d’Amé-
rique Latine, tout particulièrement le Mexique a 
su inciter les migrants mexicains à revenir investir 
dans leur pays (Faret, 2003). Il a rapidement saisi 
l’intérêt et la contribution que pouvait avoir la dias-
pora mexicaine, avec le programme « tres por uno », 
qui offre au migrant l’aide afin d’investir dans son 
pays d’origine (Faret, 2003 ; Berriane et Adelghal 2, 
2010). De véritables incitations à l’investissement 
2.  Dans le cadre d’une étude menée en partenariat entre la GTZ, E3R Uni-
versité Mohamed V de Rabat et la Fondation Hassan II pour les Maro-
cains Résidant à l’Étranger, Mohamed Adelghal et Mohamed Berriane ont 
analysé la possibilité d’adapter le modèle mexicain au Maroc (Séminaire 
de restitution à Ouarzazate, en avril 2010).
et au développement sont mises en place et font 
participer les migrants en facilitant leur insertion par 
l’équipement des régions marginalisées
Au Maroc, pour Charef (2006), il est indispen-
sable de mener de front une politique de stimula-
tion des investissements et d’ancrage à la société, 
l’économie et la culture régionale. Il ajoute que leur 
apport monétaire pourrait jouer un rôle incontes-
table en matière de développement régional et local ; 
mais cet apport ne peut avoir de portée véritable 
et peut même avoir des effets pervers s’il n’est pas 
intégré dans le cadre d’une planification visant à un 
aménagement régional réfléchi.
L’Etat marocain, loin de la conception du migrant 
développeur, porte son intérêt, avant tout, sur les 
remises des migrants. La première banque à avoir 
eu une relation privilégiée avec la diaspora maro-
caine, installant même des antennes dans les princi-
pales villes où se concentraient les Marocain.e.s, ou 
communicant à travers les consulats, est la Banque 
Populaire. Aujourd’hui, d’autres banques ont investi 
le « marché migrants ». Chaque été, de grandes 
banderoles des principales banques marocaines, 
souhaitent la bienvenue aux MRE (Marocains 
Résidents à l’Étranger).
Rôle des migrants  
dans le développement, un impensé ?
Pour Lacroix (2006), outre leur rôle financier 
essentiel et indispensable, les émigrés remplissent 
également une fonction d’explicateur du dévelop-
pement. Les migrants assument cette fonction soit 
directement, par le biais des négociations et des 
récits qu’ils présentent de leur vie en milieu urbain, 
soit indirectement, par leur comportement de bâtis-
seurs. Les femmes jouent un rôle majeur dans la dif-
fusion de ces pratiques auprès de leurs homologues 
du village, suscitant ainsi une dynamique de déve-
loppement par le bas (El Hariri, 2003 ; Dammame, 
2013).
Néanmoins d’après Lacroix, le rôle des migrants 
est minimisé par l’État et les autorités locales, 
contrairement à leur importante reconnaissance en 
Afrique subsaharienne. Gonin (1997, 2005) décrit 
des figures de militants qui ont su s’affirmer autant 
dans leur pays d’origine que dans leur pays d’ins-
tallation. Quelques fois même, avec des carrières 
de « migrants », comme ils se nomment lorsqu’on 
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leur demande leur profession. Certains réussissent 
à devenir président de leur commune d’origine 
(équivalent du maire en France), ou à s’asseoir à 
la table de ministres pour négocier les politiques 
migratoires de développement de leur pays. C’est le 
cas du président des Maliens de France, qui négocie 
autant avec le ministère des Maliens de l’extérieur 
qu’avec les représentants du ministère des affaires 
étrangères en France dans le cadre par exemple du 
FORIM 3.
Sur un plan microsocial, on reconnaît le rôle des 
migrants, de plus en plus croissant et même vital 
dans le développement local des espaces d’origine. 
Et ce, à travers leur implication dans des actions 
individuelles et collectives (ONG, bénévolat, coo-
pératives, actions caritatives etc.). Or cette dimen-
sion fait figure d’impensé dans les diverses actions 
politiques nationales menées jusqu’alors, du côté 
Nord, qui se limite dans ses objectifs à le mettre 
en lien avec l’arrêt de flux migratoires ou au sud 
qui ne réalise pas ou ne sait pas s’accorder avec les 
migrants et les associations pour travailler sur les 
mêmes objectifs.
Pour Gonin (2010, Séminaire de Nouakchott 4), 
la contribution au développement de ceux qui cir-
culent est majeure, on a les remises, certes, mais 
aussi et surtout des projets de développement, indi-
viduel et/ou collectif. Dans ce contexte, le migrant 
est un acteur du développement, il prend l’initiative, 
perturbe les habitudes locales, conteste les hiérar-
chies, contribue aux mutations sociales, écono-
miques et politiques. En reprenant le schéma de ce 
chercheur « le sablier du développement », (Gonin, 
1997, 2005), ce sable qui s’écoule est à l’image de 
ce qui circule dans l’espace migratoire. « Le migrant 
étant cet acteur qui suggère, transfère des innova-
tions et concrétise des initiatives qui améliorent 
les conditions de vie. Elles sont aussi portées par 
3.  Le Forum des Organisations de Solidarité Internationale issues des Migra-
tions (FORIM) est une plateforme nationale qui réunit des réseaux, des 
fédérations et des regroupements d’Organisations de Solidarité Interna-
tionale issues de l’Immigration (OSIM), engagés dans des actions d’inté-
gration ici et dans des actions de développement dans les pays d’origine. 
(source : http://www.forim.net/contenu/qui-sommes-nous). Le FORIM 
travaille avec l’AFD, l’Agence française de développement et le MAE, le 
Ministère des Affaires Étrangères français. Le réseau IDD est membre 
du FORIM.
4.  Nov. 2010 Communication de C. Arab et P. Gonin « Initiatives migrantes 
et politiques migratoires de développement. France, Maroc et Mali ». 
Séminaire international  : Dialogue sur les migrations – Regards croi-
sés pluri-acteurs sur les migrations, organisé par le GRDR (Groupe de 
recherche et de Réalisations pour le Développement rural) et Université 
de Nouakchott, Mauritanie, novembre 2010, Nouakchott, Mauritanie.
les populations des pays d’origine, des collectivités 
locales, des Organisations Non Gouvernementales 
des pays du Sud et du Nord. » (Charef, Gonin, 
2005).
Les actions des associations du Sud sont à leurs 
tours mobilisées pour être des « déclencheurs » 
de nouvelles idées et des agents de dynamisation 
des systèmes locaux marocains mais aussi français. 
En fait, les migrants n’apportent pas seulement 
des objets ou de l’argent, ils développent aussi des 
idées liées à la citoyenneté et à la démocratie. Cette 
conception du développement par les idées, par la 
citoyenneté et la démocratie, reste encore éloignée 
de ce que les pouvoirs publics perçoivent de l’ac-
tion des migrants. Qu’en est-il des associations de 
migrants marocains en France ?
Un réseau associatif de migrants 
marocains au service du dévelop-
pement au Maroc
IDD, réseau d’associations sur les migra-
tions, le développement et la démocratie
IDD, Immigration Développement Démocratie 
est un réseau d’associations issues de l’immigra-
tion marocaine en France dont le siège est à Paris. 
Il draine une quinzaine d’associations en France 
(dont une fédération d’associations de Figuig et 
une association tunisienne la FTCR, Fédération des 
Tunisiens pour une Citoyenneté des deux rives) et 
près de trente au Maroc.
Historiquement, le débat sur le développement 
au sein des associations de la gauche marocaine 
en France, tel que l’Association des Travailleurs 
Maghrébins de France et l’Association des 
Marocains de France, donnera la possibilité à 
quelques militants des droits humains de réfléchir 
à la structuration d’un réseau issu de l’immigration 
marocaine pour porter la question du développe-
ment au Maroc au cœur de son projet associatif. 
Ceci concorde avec les premières visites au Maroc 
et à la possibilité de militants de s’y rendre, souvent 
d’anciens exilés politiques, anciens membres des 
organisations marxistes-léninistes (mouvement Ilal 
Amam ou du 23 mars 5) ou des organisations estu-
5.  Ces deux mouvements politiques, issus des courants marxistes-léninistes, 
sont fortement réprimés pendant les années de plomb sous Hassan II. 
Plusieurs militants des associations de l’AMF, puis l’ATMF et de membres 
fondateurs d’IDD sont issus de ces mouvements.
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diantines de gauche (UNEM, Union Nationale des 
Étudiants Marocains) qui ne pouvaient pas rentrer 
au pays pendant la période de règne du Roi Hassan 
II. Suite au voyage au Maroc d’un des membres 
fondateurs du réseau, fin des années 1990, et du 
constat d’un « Maroc rural abandonné et margina-
lisé », les premières pierres de l’édifice du réseau 
IDD, ont été posées.
Ces associations et ces acteurs de la solidarité inter-
nationale se sont organisés pour coordonner leurs 
actions et dynamiser le développement solidaire avec 
le Sud de la Méditerranée. Ces migrants s’inscrivent 
ainsi dans une dynamique de renforcement de la 
société civile d’ici et de là-bas pour un développe-
ment durable, juste et solidaire (IDD Infos, 2010). 
Le partenariat entre la France et le Maroc s’appuie 
sur une triangulation qui amène une association fran-
çaise membre d’IDD en France à travailler avec son 
partenaire associatif marocain. Les deux se mettant 
en lien avec la tête de réseau que représente IDD à 
Paris. Il apparaît alors un fonctionnement triangulaire 
qui se veut sans hiérarchie.
La conception idéologique d’IDD repose sur le lien 
entre développement et démocratie : il ne peut y 
avoir de développement sans démocratie réelle avec 
la participation et le contrôle actif des populations 
concernées. Pour les membres d’IDD, le « D » de 
démocratie étant aussi important que celui de déve-
loppement. L’association se situe dans différentes 
formes de développement : un développement dans 
les pays d’origine, qui produit au-delà de l’activité 
génératrice de revenus, au-delà des emplois, et 
au-delà du développement des économies locales, 
des processus, de réflexion, d’évolution des men-
talités et de démocratisation. La démocratie étant 
au cœur des initiatives des associations françaises 
et marocaines. Le slogan est repris par les parte-
naires marocains. L’association Amal Dadès près de 
Tinghir, utilise la notion de démocratie lors de son 
festival annuel : « Pas de développement sans démo-
cratie et pas de démocratie, sans liberté. » Une autre 
association du réseau, Timoulay près de Guelmim, 
inscrit sur son mur du local associatif : « ce qui fait 
une vraie démocratie ce n’est pas de reconnaître des 
égaux, mais d’en faire », (signifiant qu’il ne suffit pas 
de dire la démocratie mais il faut la pratiquer). Le 
terme de démocratie est véritablement interrogé 
dans sa mise en pratique à travers des projets de 
développement. Car auparavant, plusieurs associa-
tions se plaignaient du manque de transparence par 
exemple dans les financements que l’État marocain 
pouvait octroyer aux organisations.
Les grands projets d’IDD
Le réseau IDD a pour rôle d’accompagner les 
associations de France et du Maroc à se structu-
rer. Il les informe des appels à projets, les appuie 
dans les montages de projet et les accompagne sur 
le terrain. Plusieurs projets fédèrent les associations 
entre elles. Le premier projet qui s’est appuyé sur ce 
partenariat Nord/Sud a été celui « des bibliothèques 
villageoises au Maroc : des espaces pour le dévelop-
pement culturel ». Le projet des bibliothèques vil-
lageoises est le fruit d’une réflexion commune et du 
partenariat entre IDD, cinq associations françaises 
et cinq associations villageoises marocaines. C’est 
en 2000, qu’IDD lance la campagne « 10 villages, 
10 bibliothèques », afin de lutter contre l’analpha-
bétisme et le manque d’infrastructures socioéduca-
tives en milieu rural (Cahiers d’IDD, no 6, 2005). 
Le projet des bibliothèques rurales, dans le cadre 
du Programme Concerté Maroc 1 6 financé par le 
ministère des Affaires Étrangères, est mis en place 
en 2002. Celui-ci s’est achevé fin 2005 et a permis 
de réaliser cinq espaces culturels villageois dans 
différentes régions du Maroc et a permis de créer 
une véritable dynamique associative et culturelle au 
niveau local et régional. Celle-ci a eu un effet d’en-
traînement et de nouvelles associations ont souhaité 
rejoindre le réseau.
Plusieurs rencontres entre les membres du 
réseau IDD en France et au Maroc ont abouti 
à la naissance des deux projets suivants  : le pre-
mier est financé par une initiative conjointe entre 
l’Union européenne et le PNUD (Programme des 
Nations Unis pour le Développement) et s’intitule 
« Associations migrantes – associations villageoises, 
une mise en réseau pour un développement local 
6.  LE PCM, Programme Concerté Maroc est un dispositif de mise en place 
d’un Programme Pluri acteurs franco-marocain intégrant les acteurs de 
la société civile, les pouvoirs publics et les collectivités territoriales des 
deux pays dans une volonté de partenariat concerté. Une première phase 
d’action (2002-2005) a laquelle IDD a pu participer, a réuni 19 associa-
tions françaises, 36 associations marocaines et les services de coopération 
du Ministère français des affaires étrangères et de l’Ambassade de France. 
Durant ces trois années, 15 projets (dont celui des bibliothèques rurales 
d’IDD) ont pu être réalisés sur l’ensemble du territoire marocain. Cette 
première étape a permis la consolidation d’une dynamique de partenariats 
entre les associations des deux pays tout comme entre les associations 
marocaines elles-mêmes.
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et solidaire au Maroc  », le second par l’Agence 
Française de Développement, « Partenariat entre 
associations et collectivités locales de France et du 
Maroc : la démocratie participative pour un déve-
loppement humain et solidaire au Maroc ». Ces pro-
jets ont permis de réaliser des formations-actions 
dans le domaine du renforcement des capacités des 
associations partenaires marocaines et d’animation 
de bibliothèques. Ces deux projets fédérateurs ont 
favorisé le recrutement de cinq animateurs terri-
toriaux, accompagnant les projets bibliothèque et 
les projets de développement sur leurs territoires 
ruraux au Maroc. Un coordinateur national ren-
force et organise la structure IDD au Maroc, fai-
sant progressivement son implantation sur place. 
Au point qu’en fin d’année 2015, la naissance de 
l’association IDD Maroc voit le jour. Cette nouvelle 
association permettra au réseau IDD de pouvoir 
faire des demandes de financements directement 
au Maroc, de gérer plus facilement le budget asso-
ciatif, d’accompagner les associations membres au 
Maroc tout en se coordonnant avec le réseau IDD 
de France. Ceci est un véritable tournant pour le 
réseau associatif qui avait jusque-là résisté à créer 
une structure au Maroc.
Les membres du réseau IDD menant des 
réflexions sur leurs actions et leurs engagements les 
inscrivent dans celles de la circulation des migrants 
et de leurs mobilités. Wihtol de Wenden, lors d’une 
conférence à l’université à Angers (24 février 2016) 
rappelle que l’une des inégalités les plus impor-
tantes au monde, est celle du droit à la mobilité, 
intrinsèquement lié à la nationalité. Cette réflexion 
sur la liberté de circulation en lien avec le déve-
loppement s’opérationnalise pour IDD notamment 
par l’inscription dans différentes plateformes  : 
le CRID (Centre de Recherche et d’Information 
pour le Développement), le réseau Eu-Nomad, le 
réseau euro-méditerranéen, le FALDI (Forum des 
Associations de Lutte Démocratie et Immigration), 
le FSM (forum social mondial), la plateforme euro-
marocaine MDCD (Migration, Développement, 
Citoyenneté, Démocratie) etc. Ces réseaux ont une 
acception idéologique du développement à laquelle 
IDD adhère pleinement. Par exemple pour la plate-
forme Euro-marocaine, les deux idées importantes 
sont : de demander la dissociation de la politique 
restrictive de gestion des flux migratoires, menée 
dans le sens de limitation des mobilités, l’externali-
sation du contrôle des frontières et du droit d’asile, 
et le conditionnement de l’aide publique à la signa-
ture d’accords de réadmission ; de considérer que 
le succès des politiques en matière de migration et 
développement repose sur une forte implication des 
migrants, mobilisant leurs connaissances et savoirs.
En outre, le réseau IDD s’inscrit pleinement dans 
des processus de changements au Maroc et en 
France et donne du sens à une solidarité active. Pour 
N. Kotlok (2015, p. 189), « interroger la solidarité 
internationale, c’est aussi questionner des liens tissés 
entre les individus qui souhaitent vivre dans un monde 
plus juste ». Des politiques migratoires en France 
et au Maroc vont influer certaines associations et 
orienter des projets de développement. Et inverse-
ment, des projets associatifs vont tenter de jouer un 
rôle sur les représentations des migrants. Deux axes 
sont importants pour le réseau IDD : accompagner 
les associations dans leur projet de développement ; 
et participer au plaidoyer pour défendre la place 
des migrants en s’engageant dans différentes plate-
formes et associations. Ces deux axes sont liés entre 
eux et même s’impactent mutuellement : la solida-
rité internationale au travers l’accompagnement des 
projets des associations et la place des migrants pour 
un monde plus juste avec le plaidoyer. Comment 
le Maroc et la France jouent-ils sur les politiques 
migratoires de leur pays ? Comment ces politiques 
publiques migratoires influencent-elles les actions 
de solidarité de ces associations et de ces migrants 
qui les constituent ? Avant de répondre à ces ques-
tions, quelles sont d’abord ces politiques ?
migrations et politiques 
publiques à l’épreuve  
du développement :  
une mise en institution
Nous avons vu que le rôle des migrants est impor-
tant et nécessaire au développement des pays d’ori-
gine. Ce n’est que récemment que les institutions 
internationales ont commencé à prendre conscience 
de ce lien porteur de développement et de bien-être 
pour les populations les plus marginalisées de la pla-
nète. Ainsi le rapport du PNUD (Programme des 
Nations Unis pour le Développement, 2009) déve-
loppe l’idée que la libre circulation permet plus le 
développement et non l’inverse. Aussi, plus impor-
tant encore, vivre là où l’on souhaite est un élément 
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clé de la liberté humaine, explique le rapport, qui 
avance également que la réduction des barrières et 
d’autres contraintes à la mobilité ainsi que l’amélio-
ration des politiques à destination de la population 
migrante peuvent générer d’énormes bénéfices en 
termes de développement humain. En 2013, Wihtol 
de Wenden avançait l’idée que les migrations « sont 
un important facteur de développement économique 
et humain pour les migrants eux-mêmes, pour les 
pays de départ et pour les pays d’accueil ». De nom-
breux chercheurs ont aussi montré, contrairement 
à ce que les États pensent, que développer les pays 
d’origine crée toujours au départ de la migration, car 
la richesse produite permet la mobilité des hommes 
et des femmes. Par exemple, De Haas (2014) remet 
en cause le schéma explicatif linéaire du push and 
pull, car la pauvreté et le sous-développement n’ex-
pliquent pas tout. Cette reconceptualisation marque 
une rupture fondamentale avec la pensée populaire 
et politique sur la migration ainsi qu’avec les théo-
ries classiques de la migration. Il conteste la linéa-
rité entre développement et migration, et propose 
une lecture avec la proportionnalité inversée entre 
les deux phénomènes. Car la migration requiert 
des capacités considérables et le désir de migrer 
est augmenté par l’augmentation du taux de sco-
larisation, le contact avec les médias, et la prise de 
conscience des opportunités à l’étranger, les proces-
sus de mondialisation. Cette théorie des transitions 
(De Haas, 2014) permet de mieux comprendre le 
cas du Maroc, avec le développement qui augmente, 
on a une persistance d’une émigration et une accélé-
ration inattendue, mais aussi des mutations récentes 
avec l’immigration subsaharienne.
De quoi s’interroger sur les effets de ces politiques 
restrictives de contrôle de plus en plus policier de 
l’UE et des expulsions massives qui s’ensuivent et 
qui ont des conséquences sur la politique migratoire 
du Maroc.
Une politique migratoire marocaine  
à l’image de celle de la France :  
le « tout sécuritaire »
Cette politique marocaine a progressivement vu 
des changements importants s’opérer au moment 
même où des mutations migratoires se réalisaient sur 
son propre territoire. En effet, le Maroc est reconnu 
dans le milieu du xxe siècle, comme un pays d’émi-
gration. Alors que dans les années 2000, certains 
chercheurs évoquaient le Maroc comme un pays de 
transit (Belguendouz, 2000 ; Khachani, 2006 ; Pian, 
2007), il est devenu aujourd’hui, ancrage, étape puis 
pays d’immigration et d’installation 7 (Edogue Ntang, 
Peraldi, 2011 ; Alioua, 2013).
Le Maroc est un pays à la fois aux portes de 
 l’Europe et de l’Afrique. Seuls treize kilomètres 
séparent ces deux continents, jonction de deux 
mondes qui s’opposent, passage pour des milliers 
de migrants. Cette politique migratoire du Maroc 
répond également à la construction de l’espace 
Schengen qui constitue une frontière extérieure 
commune à un certain nombre de pays de l’Union 
Européenne. La gestion de ces frontières est au 
cœur des politiques migratoires européennes avec 
la mise en place de nouveaux dispositifs : formes 
d’externalisation de la frontière de l’UE dans cer-
tains pays d’Afrique, accords de réadmission avec 
les pays d’Afrique, dispositifs techniques tels le 
SIVE, Système Intégré de Vigilance Extérieure, en 
Espagne à partir de 2002 8, etc. La coopération entre 
le Maroc et les pays de l’UE reste centrée sur les 
contrôles et la surveillance et permet des baisses 
drastiques du nombre de migrants (Arab, 2014). Le 
gouvernement local estime par exemple que le SIVE 
a été à l’origine de nombreuses « améliorations », 
comme par exemple la diminution du nombre de 
migrants interceptés à la frontière de Ceuta : de 
2000 à 2003 le nombre de migrants passe de 47 005 
à 25 536, pour atteindre à 6 790 en 2004 (Amnesty 
International, 2005).
Par ailleurs, le 11 novembre 2003 est promul-
guée la loi 02/03 régissant l’entrée et le séjour 
7.  Le nouveau ministère des Marocains de l’Étranger a changé de nom, por-
tant au sein même de sa désignation cette nouvelle approche du Maroc, à 
la fois pays d’émigration et d’immigration. Ce ministère se nommait aupa-
ravant « le Ministère des Marocains résidents à l’étranger ». Aujourd’hui il 
porte le nom de « Ministère chargée des résidents marocains à l’étranger 
et des affaires de la migration ». Soulevant alors le double aspect migra-
toire de ce pays : un pays d’émigration avec une diaspora importante avec 
laquelle il faut continuer à entretenir des liens mais aussi une immigration 
subsaharienne au Maroc qu’il faudra « gérer » dans les années à venir en 
développant par exemple une politique migratoire qui n’existait pas avant 
et qui se met progressivement en place aujourd’hui.
8.  Le système intégré de vigilance extérieur (SIVE) est un dispositif qui vise 
à améliorer le contrôle de la frontière méridionale de l’Espagne D’après 
un rapport d’Amnesty International (2005), le système intégré de vigilance 
extérieur (SIVE) a été mis en place le long des côtes espagnoles, îles Cana-
ries incluses. Dispositif dont le coût est évalué à 260 millions d’euros, 
comprenant 25 stations de détection (entre Tarifa et Cadiz, entre Huelva 
et Almeria au Sud de l’Espagne, à Ceuta et Melilla, et à Fuerteventura 
dans les îles Canaries), une douzaine de radars mobiles et quelques 
dizaines d’unités de patrouilleurs. Le SIVE fait partie de cette logique 
visant à améliorer le contrôle de la frontière méridionale de l’Espagne.
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des migrants au Maroc, ressemblant fortement à 
de nombreux articles de la loi française relative à 
l’entrée et au séjour des étrangers. Cette loi crimi-
nalise les migrants avec son article 42 qui punit 
d’une amende qui peut aller jusqu’à 2 000 euros et 
d’un emprisonnement de 1 à 6 mois, tout étranger 
pénétrant ou tentant de pénétrer sur le territoire 
marocain ; et l’article 43 qui punit d’une amende 
allant jusqu’à 3 000 euros et d’un emprisonnement 
de 1 mois à 1 an si un étranger réside au Maroc sans 
titre de séjour 9.
De plus, pour poursuivre cette politique de coo-
pération entre le Maroc et l’Union européenne, 
le 7  juin 2013, a été signée à Luxembourg entre 
le Maroc, l’UE et neuf États membres de l’UE 
(Allemagne, Belgique, Espagne, France, Italie, 
Pays-Bas, Portugal, Suède, Royaume Uni), la 
« Déclaration conjointe établissant un Partenariat 
de mobilité entre le Royaume du Maroc et l’Union 
européenne et ses États membres ». Ce partena-
riat de mobilité devra mettre en place un accord 
destiné à faciliter l’octroi des visas pour certaines 
catégories de personnes, notamment les étudiants, 
les chercheurs et les hommes d’affaires. Il prévoit 
également la reprise des négociations sur un accord 
de réadmission des migrants irréguliers.
Aussi, la nationalité même des migrants en par-
tance du Maroc vers l’Union européenne a connu 
une évolution importante. Dans les années 1990, la 
majorité de ces migrants était d’origine marocaine, 
certains Algériens, très peu Tunisiens. Or, d’après 
De Haas (2007), alors qu’en 1996 les 142 Africains 
subsahariens qui ont traversé la Méditerranée 
vers l’Espagne ne représentaient que 1,8  % du 
nombre total de migrants, cette proportion a aug-
menté entre 1999 et 2000, passant de 2 % à 20,3 % 
(Lahlou, 2005), pour atteindre 41,7 % en 2002, 
38 % en 2003 et 50,6 % en 2004. 9,1 % des migrants 
arrêtés en 2004 aux îles Canaries ont déclaré être 
marocains et 86,8  % provenaient d’autres pays, 
majoritairement d’Afrique de l’Ouest. Le profil des 
migrants s’est donc diversifié avec des Subsahariens 
qui dépassent aujourd’hui le nombre total des candi-
dats marocains à la traversée, et qui pour beaucoup 
d’entre eux sont restés et se sont installés au Maroc.
À partir de 2014, une vague de régularisation a été 
proposée, sous certaines conditions, aux étrangers, 
9.  Voir la loi : [http://www.consulat.ma/admin_files/Loi_02_031.pdf].
résidant sur le territoire marocain depuis plusieurs 
années. Il est intéressant de voir le changement 
d’appellation du ministère en charge de l’immigra-
tion au Maroc 10. Ce changement est important car 
cela montre le tournant politique du Maroc à vou-
loir gérer cette migration en provenance d’Afrique 
Subsaharienne en leur proposant cette vague de 
régularisation et en travaillant sur leur future inté-
gration. Une deuxième vague de régularisation a lieu 
en 2017.
Le ministère des MRE et des Affaires de la 
migration gère principalement ce dossier qui a été 
fortement médiatisé. Mais avant cela, et toujours 
encore, il développe des objectifs précis en direc-
tion de la diaspora marocaine à l’étranger. Ceux-ci 
sont principalement tournés vers le maintien du lien 
avec la communauté à l’étranger afin d’en tirer les 
bénéfices de retour, d’investissement, et de déve-
loppement du pays d’origine. Ce ministère travaille 
à « l’enracinement des nouvelles générations dans 
les pays d’accueil sans déracinement par rapport 
au pays d’origine » ; à défendre les droits et intérêts 
des MRE aussi bien au Maroc que dans les pays 
d’accueil ; à faire participer les compétences maro-
caines à l’étranger aux chantiers de développement 
au Maroc ; enfin à encourager l’investissement pro-
ductif des marocains du monde (source : [http://
www.mre.gov.ma/]).
Institutionnalisation de la problématique 
« migration-développement »
En plus de ce ministère, le Maroc s’est doté de 
deux institutions qui gèrent la problématique des 
migrants marocains à l’étranger  : la Fondation 
Hassan II pour les Marocains Résidant à l’étran-
ger et le CCME (Conseil de la Communauté 
Marocaine à l’Étranger).
La Fondation est présidée par la fille d’Hassan II, 
installant du lien d’allégeance et de parenté avec sa 
communauté : « […] Nous avons décidé de confier, 
dès notre retour, par la grâce de Dieu, la présidence de 
la Fondation Hassan II Pour les Marocains Résidant à 
l’Étranger, à notre fille dévouée, Lalla Meryem. Ainsi, 
nos liens seront non seulement des liens d’allégeance, 
mais aussi des liens de parenté puisque vous serez tels 
mes fils et mes filles […]. » Discours du Roi Hassan II 
10.  Idem note 7.
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à Paris, le 7 mai 1996 [http://www.fh2mre.ma/]. La 
fondation Hassan II œuvre pour le maintien et le 
développement des liens fondamentaux que les 
Marocains résidant à l’étranger entretiennent avec 
leur pays.
Ces domaines d’action privilégiés sont l’enseigne-
ment de la langue arabe et de la culture marocaine 
aux enfants MRE ; l’organisation de séjours culturels 
pour une meilleure connaissance du Maroc ; l’ani-
mation religieuse et la contribution à la sauvegarde 
des valeurs cultuelles. La Fondation Hassan II a 
pour mission d’aider les Marocains résidant à l’étran-
ger à surmonter les difficultés qu’ils rencontrent du 
fait de leur émigration grâce à différents pôles : Pôle 
Assistance Juridique/Pôle Assistance Sociale/Pôle 
Promotion Économique/Pôle coopération et parte-
nariat [http://www.fh2mre.ma/].
Longtemps vu par les associations issues de l’im-
migration marocaine, comme le « bras armé » du 
ministère de l’Intérieur et outil de surveillance et 
de contrôle des migrants marocains à l’étranger, la 
fondation tente aujourd’hui de se détacher de cette 
image qui lui colle à la peau depuis les années de 
plombs sous Hassan  II. N’oublions pas que les 
membres fondateurs du réseau IDD, sont pour cer-
tains des anciens militants d’Ilal Amam et du mou-
vement du 23 mars, puis de l’AMF (Association des 
Marocains de France) et de l’ATMF (Association 
des Travailleurs Maghrébins de France), en dualité 
constante avec les associations dites « amicalistes » 
(Dumont, 2007), souvent soutenues à l’époque dans 
les années 1980 et 1990, par la Fondation Hassan II 
et les consulats marocains.
La seconde institution créée plus récemment, le 
CCME, Conseil pour la Communauté Marocaine 
à l’Étranger, est une institution présidée par Driss 
El Yazami. Ce dernier a été membre actif au sein 
de plusieurs associations, tels que Générique 11 qu’il 
a longtemps dirigé. Mais il a aussi eu des postes 
à responsabilité au sein d’organisations internatio-
nales telles que la Ligue des droits de l’homme, et 
la Fédération Internationale des ligues des Droits de 
l’Homme (FIDH), dont il a été secrétaire général. 
Il a participé activement au rapport sur la création 
11.  L’association Génériques a pour objectif de préserver, sauvegarder et 
valoriser l’histoire de l’immigration en France et en Europe. C’est un 
organisme de recherche et de création culturelle sur l’histoire et la 
mémoire de l’immigration en France aux xixe et xxe siècles, qui met en 
œuvre des activités scientifiques et culturelles (source : [http://www.
generiques.org/presentation/]).
d’un centre dédié à la Cité Nationale de l’histoire de 
l’immigration. Il a fait le choix de revenir travailler 
au Maroc d’abord pour la mise en place de l’IER, 
l’Instance Équité et Réconciliation. Il prendra la 
présidence du CCME en 2007. Aujourd’hui il pré-
side également le CNDH, le Conseil National des 
Droits de l’Homme.
Le CCME est une Institution consultative jouis-
sant de l’autonomie administrative et financière, 
ayant pour mission d’assurer le suivi et l’évaluation 
des politiques publiques du Royaume envers ses 
ressortissants émigrés et leur amélioration en vue 
de garantir la défense de leurs droits et d’amplifier 
leur participation au développement politique, éco-
nomique, culturel et social du pays. Le CCME est 
chargé par ailleurs d’assurer des fonctions de veille 
et de prospective sur les problématiques migratoires 
et de contribuer au développement des relations 
entre le Maroc et les gouvernements et les sociétés 
des pays de résidence des émigrés marocains [http://
www.ccme.org.ma/fr/].
Six groupes de travail sont ainsi mis en place : 
citoyenneté participation politique ; cultures, édu-
cation et identités ; approche genre et nouvelles 
générations ; administration, droits des usagers et 
politiques publiques ; compétences scientifiques, 
techniques et économiques pour le développement 
solidaire ; cultes et éducation religieuse. Des com-
missions ad hoc chargées de l’étude d’une question 
déterminée peuvent également être créées.
Cette mise en institutionnalisation révèle une pré-
occupation autour de la question du développement 
et envers la diaspora à l’étranger.
Politique sécuritaire d’immigration 
contre développement
La seconde ligne importante de cette politique 
migratoire, plutôt portée d’ailleurs par le ministère 
de l’intérieur, est la militarisation des frontières avec 
l’aide de l’UE. En effet, la France, et plus globale-
ment l’Union européenne a pour principal objectif, 
en échange de l’aide au développement au pays du 
Sud, de réduire les flux migratoires, la présence de 
l’immigration clandestine, et le développement soli-
daire. Le développement solidaire est conditionné 
par cette protection des frontières et cette diminu-
tion des flux irréguliers. En quelque sorte, le déve-
loppement participe à la définition et à la mise en 
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œuvre des autres politiques de coopération et d’aide 
au développement qui concourent au contrôle des 
migrations. 
IDD avait, par exemple, participé à la structuration 
du FORIM, (Forum des Organisations de Solidarité 
Internationale issues des Migrations). Ce dernier est 
une plateforme qui rassemble des réseaux d’asso-
ciations issus des migrations et qui accompagne les 
projets de développement dans les pays d’origine et 
les projets d’intégration en France. Quelques années 
après son lancement en 2002, IDD démissionne 
suite à un désaccord profond sur le rôle que devait 
prendre le FORIM, et sa relation avec le ministère 
des Affaires étrangères et le manque d’autono-
mie que pouvait avoir la plateforme. Aujourd’hui 
le réseau IDD se réinvestit dans le FORIM. Que 
ce soit en France ou au Maroc, les membres du 
réseau IDD ont mis beaucoup de temps avant de 
faire confiance aux institutions politiques, du fait 
de l’histoire de certains de ces militants associatifs 
et historiques. Mais le rajeunissement des membres 
du réseau a permis, après de longs débats au sein 
du réseau, de faire évoluer ces relations. Des jeunes 
« héritier.e.s de l’immigration » (Boubeker, 2003) 
sont présents au sein du réseau IDD, qui n’ont pas 
connu les années de plomb et qui ont une relation 
au pays d’origine différente de leurs aînés, ce qui fait 
que leur investissement et engagement est autre 12.
Les associations de migrants doivent conjuguer 
leurs actions et leur demande de financement en 
fonction des différents objectifs fixés par ces poli-
tiques publiques. Ainsi, le réseau IDD a préféré 
éviter certains appels, qui clairement ciblaient le 
développement des pays d’origine, avec en arrière 
plan toujours la fixation des populations sur place, 
la limitation de l’immigration clandestine. Certains 
programmes de l’union européenne s’ils ne corres-
pondent pas à la ligne idéologique de l’association, 
ne seront pas mobilisés. Le réseau IDD ne veut pas 
céder aux appels à financement français avec une 
ligne sécuritaire en échange de développement. Il 
en est de même pour certains appels des institutions 
gouvernementales marocaines ou du Ministère, bien 
que cela évolue aujourd’hui.
12.  Pour N. Kotlok (2015, p. 190), les plus jeunes ne financent pas des pro-
jets sur leurs propres deniers, mais il s’agit de mobiliser leur compétence 
pour favoriser les liens entre l’Afrique et leur pays de résidence, et aussi 
de travailler avec d’autres jeunes en quête de partage, de rencontre et 
d’altérité.
Conclusion : Les migrants, 
acteurs du développement 
Pour conclure, il semblerait que le rôle de la 
société civile et plus particulièrement des asso-
ciations de développement issues des migrations 
est important et qu’elles peuvent aussi parfois 
contribuer au changement de certaines politiques 
publiques des États à travers le plaidoyer. IDD 
participe ainsi à différents réseaux de réflexions et 
d’actions importantes qui peuvent parfois influer sur 
les politiques de développement. Ceci notamment 
pour lutter contre une politique migratoire de plus 
en plus restrictive du côté français et pour que le 
Maroc accompagne la question migratoire à des fins 
de développement.
Par exemple, le CNDH a réalisé un rapport 
(2013), avec l’appui de nombreuses associations 
marocaines et françaises, faisant en sorte que les 
migrants subsahariens puissent s’intégrer à la société 
marocaine d’abord en jouissant d’une carte de séjour, 
d’où l’évolution du rôle du ministère des MRE et des 
affaires de la migration. C’est d’ailleurs le CNDH 
qui s’est occupé d’instruire les dossiers de régulari-
sation de milliers d’Africains subsahariens.
Pour le réseau IDD, l’approche du développe-
ment n’est pas « de se substituer au rôle de l’État, 
mais plutôt de l’inciter à remplir son rôle entièrement 
dans tous les domaines économiques, sociaux et cultu-
rels, en associant les acteurs de la société civile dans 
les décisions et les choix, que ce soit au Maroc ou 
en France » (Membre du bureau d’IDD, réunion à 
Mehdia, Maroc, avril 2008). Faire évoluer les poli-
tiques publiques est ce qu’il y a finalement de plus 
difficile pour les associations. L’ONG Migration 
Développement avait commencé son travail associa-
tif dans le Sud du Maroc dans le début des années 
1990 en électrifiant des centaines de village. Dès 
que l’État marocain avait pris en considération le 
retard d’électrification dans le milieu rural (14 % 
seulement des villages en milieu rural étaient élec-
trifiés en 1990 [AFD, 2012]), a été mis en place le 
PERG (Programme d’Électrification Rurale Global). 
L’ONG avait laissé l’État prendre la suite de ses tra-
vaux. De même, lorsque le réseau IDD était né en 
1999, le terme « démocratie » au sein même du nom 
de l’association avait suscité beaucoup de débats 
au sein des membres des associations. Il s’agissait 
à l’époque de l’imposer, même si ce terme pouvait 
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faire peur. Par ailleurs, il a permis de trier les asso-
ciations qui allaient rejoindre le réseau. Aujourd’hui, 
avec la transition démocratique (Zouaoui, 2009) que 
connaît le Maroc depuis le début des années 2000, 
avec les révolutions et mouvements sociaux du Sud 
de la Méditerranée (Tunisie, Égypte et le Maroc, 
2011), le terme de démocratie s’est diffusé au sein 
des associations. On peut penser que le réseau IDD 
a été précurseur sur cette question de la démocratie 
et a réussi à faire évoluer plusieurs associations qui 
n’étaient pas convaincues de l’utilisation du terme. 
On voit bien à partir de ces différents exemples 
comment les associations peuvent influer sur des 
idées, des visions, des actions de développement et 
de politiques de développement.
Ainsi, tout en traitant du développement au tra-
vers de projets concrets, le réseau IDD tente éga-
lement de faire bouger des lignes politiques en lien 
avec les migrations. L’exercice est plus difficile. Car 
les États (France ou Maroc) restent dans un entre-
deux : celui d’atteindre des objectifs de maîtrise des 
flux migratoires et l’intention de faire des migrants 
des acteurs du développement. Dans une telle pers-
pective, une forte contradiction perdure puisque le 
développement a alors comme objectif de fixer les 
populations sur place, tandis qu’un migrant qui veut 
faire du développement se doit de pouvoir circuler 
librement et être mobile entre son pays d’installation 
et celui d’origine. Quant aux associations, elles sont 
à leur tour mobilisées entre un projet de dévelop-
pement solidaire à mettre en place et la demande 
de financement dont les contours doivent répondre 
parfois à une politique migratoire sécuritaire aux-
quelles elles n’adhèrent pas pleinement. Ces actions 
associatives amènent certaines frontières idéolo-
giques de ces politiques à évoluer et inversement.
Il sera intéressant par la suite, de travailler sur le 
positionnement des héritier.e.s de l’immigration par 
rapport à leurs parents. La comparaison sera sans 
doute révélatrice d’autres manières de mener des 
projets de développement avec les pays d’origine et 
soulèvera, plus que la question de la démocratie, 
celle de la « citoyenneté active 13 » (Gonin, Kotlok, 
Lima 2011) entre ici et là-bas.
13.  Idem note 1.
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